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Pour le lecteur pressé : 

A  l'exception  notable  du  handicap, le  logement  est  longuement  abordé  dans  le  Plan  Local 
d'Urbanisme (PLU). Ses moindres aspects sont explorés : historique, évaluation, insalubrité, prospectif,  
légal, écologique, mixité sociale, etc....

Ainsi  dans  le  Plan  d'Aménagement  et  de  Développement  Durable (PADD)  et  le  Rapport  de  
Présentation cumulent plus de 500 réitérations des termes « habitat » et « logement ».

Cette technique de saturation ne doit cependant leurrer personne, elle n'a en réalité qu'un seul but : 
permettre au lecteur distrait de forcément « aboutir » sur l'un de ces termes et masquer la réalité.

La déception est à la hauteur de l'ambition affichée.

La mairie s'est engagée à faire de Toulon le «   cœur de la métropole du Levant   » et envisage, afin de 
mener à bien cette prétention, qui dépasse largement les limites de la ville, d' utiliser comme  levier 
principal de cette politique le « renforcement de l'identité des quartiers ».

Cette vision paradoxale et  étriquée s'appuie sur la myriade de quartiers qui compose la ville avec 
comme dessein de reproduire à souhait une mosaïque d'entités urbaines traditionnelles.

L'accroissement prévisible de la population devrait entraîner l'édification de 5 000 logements dans la  
décennie  à  venir.  L'optimisme  affiché  par  les  rédacteurs  du  PLU,  qui  visent  la  création  de  500 
logements/an, doit être immédiatement tempéré par le  rythme historique de la construction qui est 
plus proche de 350 réalisations annuelles.

Outre la pauvreté du débat, les principales critiques du PLU concernant le thème du logement, sont 
les suivantes :

– estimation exagérément optimiste des possibilités en matière de construction de logements,
– relégation du traitement du logement social au niveau communautaire,
– ignorance de celui du handicap,
– traitement du besoin en logements étudiants en simple épiphénomène,
– et enfin, nette sous-estimation des risques naturels qui pèsent sur la ville.



L'habitat fait l'objet d'un traitement soutenu dans les documents de planification et répond en cela aux obligations du  
Code de l'Urbanisme.

– Le  Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Provence Méditerranée considère ce  thème comme un des trois 
grands  objectifs  prioritaires,  définis  par  le  Document  d'Orientations  Générales  et  titré  :  «Afficher  les  axes  de  
développement de l'aire toulonnaise : Répondre aux besoins de logements ».

– Le  Programme  Local  de  l'Habitat  (PLH) de  Toulon  Provence  Méditerranée  vise  à «  renforcer  l'indispensable  
cohésion sociale de l' agglomération ». Le développement de logements adaptés et l'appui à certaines familles, constituent 
donc un enjeu fort pour TPM.

– Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de Toulon au travers du PADD et du Rapport de Présentation affirme « assurer  
une répartition équilibrée de l'habitat en encourageant une offre de logements adaptée aux besoins ».

La ville s'est développée en fonction de deux contraintes topologiques, la mer et la montagne, imposant une urbanisation  
limitée par la géographie.

L'omniprésence de la Marine Nationale depuis des siècles a également ordonné son développement et  a largement 
façonné le visage actuel de la ville. L'emprise militaire représente plus de 40 % du linéaire côtier et occupe 263 hectares sur  
les 4284 ha qui composent la superficie de la ville.

Enfin, les zones naturelles du PLU occupent 1200 hectares.

Ces fondamentaux ne sont pas nouveaux et dans sa réflexion la municipalité s'est engagée à faire de Toulon le «    cœur de   
la métropole du Levant ». Le développement des activités portuaires, la vocation militaire et la position au cœur de l'arc 
méditerranéen de la ville constituent les principaux axes de développement.

Dans cette  optique,  la  satisfaction en besoins de logements,  mainte fois  témoignée dans le PLU (à 535 reprises  au  
minimum), ne constitue donc pas une option dans l'esprit des décideurs publics.

La réalité est malheureusement largement en dessous de cet affichage.

Parc de logements prévu et prévisible.

Toulon retient comme prévisible un accroissement démographique de 7 000 habitants d'ici 2020 nécessitant un besoin 
d'environ 5 000 logements.

Le souhait de la municipalité est donc de réaliser 500   logements  /an  . La ville appuie sa démonstration sur la période de 
constructions réalisées entre 2004 et 2008. Lors de ces cinq années, 1501 permis de construire ont été accordés, générant  
2 516 logements, soit 500 logements par an.

Si l'on étend cette période aux vingt dernières années (de 1990 à 2006) il s'agit alors de 6 618 unités. 
Le parc immobilier est ainsi passé de 72 801 à 79 419 résidences.
La production annuelle historique ramène ce taux à  348   réalisations   par an  .
Par ailleurs, le parc actuel de logements est particulièrement vieillissant et difficilement renouvelé.
La ville totaliserait 90 945 logements dont plus 70 000 ont été construits avant 1975. Toulon recense également 60 % des  

logements insalubres identifiés dans l'agglomération de TPM.

En préambule il faut noter la particulière difficulté d'analyser ce thème. En effet, le mélange de 
données  d'origines  et  de  périodes  diverses,  parfois  contradictoires,  constituent  un  handicap  et 
altèrent, si ce n'est la sincérité, tout au moins , la compréhension du PLU.

A titre d'exemple et dans le but de fixer les esprits quant au fouillis rédactionnel des inspirateurs de  
ce corpus, le tableau réalisé plus bas recense les besoins, options et réalisations prévus dans le cadre  
des SCoT, PLH et PLU.

Ces quelques chiffres donnent la mesure de l'effort extrêmement important que doit 
déployer la ville afin de renouveler et de mettre à niveau l'habitat toulonnais.



Handicapés :

Le programme local de l'habitat définit les objectifs et les principes d'une politique visant à répondre aux besoins en  
logements et à améliorer l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées.

Le parc de logements sociaux

L'article 55 de la loi SRU, repris à l'article L302-8 du Code de la construction et de l'habitation, précise que l'objectif de 
réalisation de  20 % de logements sociaux peut être réalisé au niveau d'un groupement de communes lorsque celui-ci a  
établi  un  programme  local  de  l'habitat.  Cependant,  il  dispose  également  que  chaque  commune  concernée  doit  se 
rapprocher de cet objectif.

Dans ses exposés, la mairie fait également reposer la carence en logements sociaux aux trois décennies de gestion de ses  
prédécesseurs.

La  ville  de  Toulon  comptabilisait  11  622  logements  sociaux  au  1er  janvier  2008  (26  351  pour  TPM)  soit  14,3%  de  
l’ensemble du parc des résidences principales. Il manquait à cette date 4 613 logements.

Le rythme historique des constructions « normales » (348/an), fait fortement douter de la volonté des responsables de 
combler ce retard (13 années à ce rythme pour 4 613 logements).

Risques naturels

La  probabilité  de  chutes  de  blocs  sur  les  versants  du  Faron  est  avérée.  Elle  a  d’ailleurs  fait  l'objet  de  mesures  
conservatoires. La municipalité n'envisage dans l'immédiat que d’étudier la carte d'aléa et d'apporter ensuite des solutions 
à mettre en œuvre.

Cette dégradation rocheuse est la conséquence directe des différents incendies qui ont frappé le massif ces dernières  
décennies.

Ces dangers pour les riverains doivent imposer le renforcement de l'interface entre la ville et la forêt.
La mise en place d'un Plan de Prévention des Risques d'Incendie de Feux de Forêt est nécessaire et urgente.

Si  la  carte  de submersion  et  des  risques liés  à  la  traversée de la  ville  par  l'  Eygoutier  sont  bien  présents  dans  les  
documents du PLU, les risques liés aux débordements du Las ne sont absolument pas étudiés.

Aucune solution à ces objectifs n'est apportée dans le PLU, aussi bien en matière de 
règlement des constructions publiques ou privées que des réalisations futures ou 
existantes.

Alors  que  le  rythme  des  constructions  est  fixé  à  500/an  et  que  le  besoin  en 
logements  sociaux  (rattrapage  et  créations  nouvelles)  est  du  même  ordre,  il  est 
possible d'affirmer que les orientations, théorisées par le PLU, ne pourront en aucun 
cas aboutir au redressement de cette situation.

Au total, qu'ils soient associés aux mouvements de terrain, aux feux de forêt ou aux 
inondations, les risques naturels sont largement sous-estimés par la municipalité.
Ils  impactent  directement  les  autorisations  (ou  restrictions)  de  constructions  et 
doivent faire l'objet d'une attention toute particulière.



Mesures diffuses :

Quelques autres mesures, plus diffuses mais tout aussi pernicieuses, sont intégrées au PLU :

Créations d' enclaves paradoxales :

Le zonage dans la partie urbanisée de la ville est quant à lui cohérent, formant « une coquille » autour du centre élargi  
(incluant le Pont du Las et Saint-Jean du Var) et permettant l’implantation de bâtiments de taille de plus en plus réduite à  
mesure que l’on s’écarte de ce centre ville. Il est largement inspiré du POS et parait convenable dans les grandes lignes à  
quelques exceptions :

Ces 2 zones Zone UC (résidentiel +15m), qui remplacent des zones UG (+9m) du POS, frappent le vallon en dessous de 
Notre Dame des Missions à l’Est et le Nord de Coulée Verte en partant du Guynemer. Ces 2 zones bordent le Faron et il ne 
parait  pas pertinent de les classer ainsi,  même si  elles sont déjà en partie couvertes par des immeubles hauts.  Il  est 
d’ailleurs à noter que la présence d’immeubles hauts n’impose pas le classement de ces zones en zone UC, sans quoi la  
zone du Faron / Super Toulon serait classée dans cette catégorie en raison de la présence de l’Hôtel de la Tour Blanche, ce  
qui n’est pas le cas.

La diversité sociale

L'outil en faveur de la diversité des types de logement est mis en place. Ainsi, pour tout programmes de plus de 5 000 m2  
de  Surface Hors Œuvre Nette (SHON), 30% doivent être consacrés aux logements sociaux sur l'ensemble du territoire 
communal.  Pour les sites faisant l'objet  d'orientations d'aménagement,  un pourcentage du SHON affecté au logement  
social a été déterminé en fonction du quartier et des logements sociaux déjà existants.

Ainsi les taux suivants sont appliqués :

– 20% pour les ports,
– 55% pour le parc urbain de la cité judiciaire,
– 30% sur l'axe des gares,
– 20% sur Brunet.

Seuil des 50 %

Une dernière question, qui n'est pas fondamentale, mais qui mérite d'être exposée, repose sur le seuil de 50 % défini par  
l'article L.127-1 du code de l'urbanisme ( Chapitre VII : Dispositions favorisant la diversité de l'habitat).

La loi autorise en effet, la majoration du volume constructible tel qu'il résulte du coefficient d'occupation des sols ou des  
règles relatives au gabarit, à la hauteur et à l'emprise au sol. La délibération [du conseil municipal...] fixe, pour chaque 
secteur, cette majoration, qui ne peut excéder 50 %.

Le futur parc urbain de la cité judiciaire semble pouvoir s'affranchir de ce seuil avec un pourcentage de la Surface Hors  
Œuvre Nette (SHON) fixé à 55 %.

La motivation légale de ce dépassement ne trouve pas, dans l'état actuel des informations disponibles, de réponse claire.
Il est probable que les déductions autorisées - combles, surfaces non-closes, isolation des locaux, accessibilités handicapés 
- soient calculées dans la Surface Hors œuvre Brute (SHOB) d'origine pour atteindre ce taux.

Le choix du pourcentage affecté au logement social pose question.
En effet pourquoi minimiser le potentiel  envisagé pour les ports et donner un taux 
aussi élevé pour le parc urbain de la cité judiciaire ?
La réponse n'est pas évidente mais le souhait de mixité sociale n'est pas clairement 
établi.



Relevé des besoins, constats, objectifs, options et réalisations prévus dans le cadre du SCoT, du PLH et du PLU

REFERENCE Besoins en 
logements CONSTAT OBJECTIF MOYENS

SCoT 1 518 /an 683 logements sociaux/an (2048  en rythme triennal

PADD 5000 /10 ans 90/an au profit de la défense - acquisitions de l' Établissement Public Foncier  PACA : 150
- veille foncière EPF : 50/an
- Résiduel trajet TCSP : 200
- étudiants : 250/centre ancien

« le PADD s'inscrit donc dans le respect  
du PLH »
« les orientation du PLH 2010-2015  
seront respecté »

PLH 562/an - 550/an

social nombre résidences principales 81 173 – nombre. 
de logements sociaux : 11 622 – Nombre de 
logements sociaux manquants : 4613 

1 054 logements sociaux/6 ans

59% des locataires du parc locatif  éligibles au 
logement social

2 969/6 ans soit 495/an

777/potentiellement indignes pour logement 
sociaux et étudiants.

Objectif triennal de rattrapage : 693
Objectif PLH : 1384

Minima identifié  centre ancien : 50/an 1054/6 ans soit 176 logements sociaux sur les 495 résidences 
principales.
210 en acquisition-amélioration/6 ans
120 en logements conventionnés

 étudiants  2009/2012 : 1268

RAPPORT 
DE 
PRESENTA
TION

5 020/ horizon 
2020

450/an 500/an (essentiellement collectif) dont 176 logements sociaux « Les programmes de 5000 m2 de SHON, 30% de logements sociaux  
seront à construire. Majoration CES en UC et UD à 40% si 50 % de  
logements sociaux. » (20% pour les ports – 55% pour la cité judiciaire – 30  
axe des gares – 20% Brunet)
« La réalisation de 502 logements implique une production de 35% de  
logements sociaux.. »

« les principales compétences de TPM 
sont de réaliser l'élaboration du PLH »

résidences principales : 81 173 / logements 
sociaux : 11 622 / 20%=16 235 / manque : 4 
613/objectif PLH :1384

35 logements sociaux à La Ripelle
centre ville : 500 logements neufs construits/442 réhabilités.

Parc collectif : 1 611/an logements construits dans 
l'agglomération période 2005/2007

7 514 logements vacants (50 % de 
l'agglomération) - 186 immeubles et 1 040 
logements insalubres

logement social 67% construit avant 1967

Potentiel 5020/10 ans 1054  logements  sociaux  doivent  ainsi  être  produits  sur  les  6 
prochaines années

Cité judiciaire : 3 ha des bâtiments dédiés à l'habitat (R+5)

Axe des gares : 5,4 ha optimisation du foncier

Secteur de Favières (classement AU stricte – à 
urbaniser) : 20 ha

capacités résiduelles importantes à exploiter à moyen et long terme

11 622 logements sociaux en 2008 (14,3%)
depuis 2004 : 868 sociaux livrés

Réhabilitation de la cité Mon paradis – destruction Carte Postale

Parc militaire : 1168 dont 370 sociaux Construction de 125/an - Toulon réalisera 70 % de ces objectifs





ANNEXE TECHNIQUE
Argumentaire du traitement du logement et de l'habitat dans les textes d'urbanisme 

(Loi, SCoT, PLU)

CODE DE L'URBANISME
27 occurrences pour le terme « logement », 38 pour « habitat »

Chapitre III : Plans locaux d'urbanisme

Article 123-1-2 

Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de  
développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement. Il 
s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des 
besoins  répertoriés  en  matière  de  développement  économique,  de  surfaces  agricoles,  de 
développement  forestier,  d'aménagement  de  l'espace,  d'environnement,  d'équilibre  social  de 
l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de services.
Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers. Il justifie les  
objectifs  compris  dans  le  projet  d'aménagement  et  de  développement  durables  au  regard  des  
objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et 
au regard des dynamiques économiques et démographiques.

Article 123-1-4 – alinéa 2 : 
Dans le respect des orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables, les 
orientations d'aménagement et de programmation comprennent des dispositions portant sur 
l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements.
En ce qui concerne l'habitat, elles définissent les objectifs et les principes d'une politique visant à 
répondre aux besoins en logements et en hébergements, à favoriser le renouvellement urbain et la 
mixité sociale et à améliorer l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées en assurant entre 
les communes et entre les quartiers d'une même commune une répartition équilibrée et diversifiée de 
l'offre de logements.

Article 123-1-5 :

Le règlement fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, les 
règles générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés 
à l'article L. 121-1, qui peuvent notamment comporter l'interdiction de construire, délimitent les zones 
urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger et définissent, en  
fonction des circonstances locales, les règles concernant l'implantation des constructions.
A ce titre, le règlement peut :
alinéa  15  :  Délimiter,  dans  les  zones  urbaines  ou  à  urbaniser,  des  secteurs  dans  lesquels  les 
programmes de logements doivent comporter une proportion de logements d'une taille minimale qu'il 
fixe ;
alinéa 16  :  Délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en cas de 
réalisation d'un programme de logements, un pourcentage de ce programme doit être affecté à des 
catégories de logements qu'il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale.

Article 123-1-9 : 

Les  règles  et  servitudes définies  par  un plan  local  d'urbanisme ne peuvent  faire  l'objet  d'aucune 
dérogation,  à  l'exception  des  adaptations  mineures  rendues  nécessaires  par  la  nature  du  sol,  la 
configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. Le plan local d'urbanisme 
doit, s'il y a lieu, être compatible avec les dispositions du schéma de cohérence territoriale, du schéma 
de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer et de la charte du parc naturel régional ou du parc  



national,  ainsi  que  du plan  de déplacements  urbains  et  du programme local  de  l'habitat.  Il  doit  
également  être  compatible  avec  les  orientations  fondamentales  d'une  gestion  équilibrée  de  la 
ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas  directeurs 
d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article L. 212-1 du code de l'environnement  
ainsi qu'avec les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des 
eaux en application de l'article L. 212- 3 du même code. Lorsqu'un de ces documents est approuvé 
après l'approbation d'un plan local d'urbanisme, ce dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible  
dans un délai de trois ans. Ce délai est ramené à un an pour permettre la réalisation d'un ou plusieurs 
programmes de logements prévus dans un secteur de la commune par le programme local de l'habitat  
et nécessitant une modification du plan.

Article 123-2 : 

Dans  les  zones  urbaines  ou  à  urbaniser,  le  plan  local  d'urbanisme  peut  instituer  des  servitudes  
consistant : 
b)  A réserver des emplacements  en vue de la réalisation,  dans le respect  des objectifs  de mixité  
sociale, de programmes de logements qu'il définit.

Article 123-5 :

Le règlement et ses documents graphiques sont opposables à toute personne publique ou privée pour  
l'exécution de tous  travaux,  constructions,  plantations,  affouillements  ou  exhaussements  des  sols,  
pour la création de lotissements et l'ouverture des installations classées appartenant aux catégories 
déterminées dans le plan.
L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, dans des conditions définies par 
décret en Conseil d’État, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme 
ou du document d'urbanisme en tenant lieu pour autoriser des travaux nécessaires à l'accessibilité des  
personnes handicapées à un logement existant.

Article 123-8 :

Le président du conseil régional, le président du conseil général, et, le cas échéant, le président de 
l'établissement  public  prévu à  l'article  L.  122-4,  le  président  de l'autorité  compétente en matière 
d'organisation des transports urbains, le président de la communauté ou du syndicat d'agglomération 
nouvelle ainsi que ceux des organismes mentionnés à  l'article L. 121-4  ou leurs représentants sont 
consultés à leur demande au cours de l'élaboration du projet de plan local d'urbanisme.
Si  le  représentant  de  l'ensemble  des  organismes  mentionnés  à  l'article  L.  411-2  du  code  de  la 
construction et de l'habitation propriétaires ou gestionnaires de logements situés sur le territoire de la  
commune en fait la demande, le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
ou, dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 123-6, le maire lui notifie le projet de plan  
local d'urbanisme afin de recueillir son avis. Cet avis est réputé favorable s'il n'a pas été rendu dans un  
délai de deux mois.

Article 123-12-1 :

Trois ans au plus après la délibération portant approbation du plan local d'urbanisme ou la dernière  
délibération portant  révision de ce  plan,  un débat  est  organisé  au  sein  de l'organe délibérant  de  
l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu par le deuxième alinéa de 
l'article L.  123-6, du conseil  municipal  sur les résultats de l'application de ce plan au regard de la 
satisfaction des besoins en logements et, le cas échéant, de l'échéancier prévisionnel de l'ouverture à 
l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants. L'organe 
délibérant  de l'établissement  public  de  coopération intercommunale  ou,  dans  le  cas  prévu  par  le 
deuxième alinéa de l'article L. 123-6, le conseil municipal délibère sur l'opportunité d'une application 
des dispositions prévues au sixième alinéa de l'article L. 123-11, d'une mise en révision ou d'une mise 
en révision simplifiée de ce plan dans les conditions prévues à l'article L. 123-13. Ce débat est organisé 
tous les trois ans dès lors que le plan n'a pas été mis en révision.

Article 123-14

Lorsqu'un plan local d'urbanisme doit être révisé ou modifié pour être rendu compatible, dans les 
conditions prévues par l'article L. 111-1-1, avec les directives territoriales d'aménagement ou avec les 



dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral, ou pour permettre la réalisation d'un 
nouveau  projet  d'intérêt  général,  le  préfet  en  informe  l'établissement  public  de  coopération 
intercommunale ou, dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 123-6, la commune.
Le préfet met également en œuvre la procédure prévue aux deux alinéas précédents lorsque :

- à l'issue du délai de trois ans mentionné à la première phrase du troisième alinéa de l'article L. 123-
1-9, le plan local d'urbanisme n'a pas été rendu compatible avec les orientations d'un schéma de 
cohérence territoriale, d'un schéma de secteur, d'un schéma de mise en valeur de la mer, d'une 
charte de parc naturel régional ou de parc national, d'un plan de déplacements urbains ou d'un 
programme local de l'habitat ; 
- à l'issue du délai d'un an mentionné à la seconde phrase du troisième alinéa de l'article L. 123-1-9, le 
plan local d'urbanisme n'a pas été rendu compatible avec la réalisation d'un ou plusieurs programmes 
de logements prévus par le programme local de l'habitat et nécessitant une modification dudit plan.

Chapitre VII : Dispositions favorisant la diversité de l'habitat.

Article L127-1

Le  conseil  municipal  ou  l'organe  délibérant  de  l'établissement  public  de  coopération 
intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme peut, par délibération motivée,  
sous réserve de ne pas porter atteinte à l'économie générale du plan d'occupation des sols ou du  
projet  d'aménagement  et  de développement  durables  du plan  local  d'urbanisme,  délimiter  des 
secteurs  à  l'intérieur  desquels  la  réalisation  de  programmes  de  logements  comportant  des 
logements locatifs sociaux au sens de l'article L. 302-5 du code de la construction et de l'habitation 
bénéficie d'une majoration du volume constructible tel qu'il résulte du coefficient d'occupation des 
sols ou des règles relatives au gabarit, à la hauteur et à l'emprise au sol. La délibération fixe, pour  
chaque secteur, cette majoration, qui ne peut excéder 50 %. Pour chaque opération, elle ne peut  
être supérieure au rapport entre le nombre de logements locatifs sociaux et le nombre total des 
logements de l'opération. Le projet de délibération comprenant l'exposé des motifs est porté à la  
connaissance du public en vue de lui permettre de formuler des observations pendant un délai d'un  
mois préalablement à la convocation de l'assemblée délibérante. La partie de la construction en  
dépassement  n'est  pas  assujettie  au  versement  résultant  du dépassement  du  plafond  légal  de 
densité.

Article R*123-2 
Le rapport de présentation :
1° Expose le diagnostic prévu au premier alinéa de l'article L. 123-1 ;
2° Analyse l'état initial de l'environnement ;
3° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durable,  
expose les motifs de la délimitation des zones, des règles qui y sont applicables et des orientations  
d'aménagement.  Il  justifie  l'institution des secteurs  des zones urbaines où les constructions ou 
installations  d'une  superficie  supérieure  à  un  seuil  défini  par  le  règlement  sont  interdites  en  
application du a de l'article L. 123-2 ;
4° Évalue les incidences des orientations du plan sur l'environnement et expose la manière dont le  
plan prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur ;
Dans le cas prévu au cinquième alinéa de l'article L. 123-1, le rapport de présentation comprend, en 
outre,  le  diagnostic  sur  le  fonctionnement  du  marché  local  du  logement  et  sur  les  conditions 
d'habitat défini par l'article R. 302-1-1 du code de la construction et de l'habitation.
En cas de modification ou de révision, le rapport de présentation est complété par l'exposé des 
motifs des changements apportés.

Article R*123-12 

Les documents graphiques prévus à l'article R. 123-11 font également apparaître, s'il y a lieu :

3° Dans les zones N :
Les secteurs protégés en raison de la qualité de leur paysage où est applicable le transfert des  
possibilités de construction prévu à l'article L. 123-4 ;
4° Dans les zones U et AU :
a) Les secteurs pour lesquels un plan de masse coté à trois dimensions définit des règles spéciales ;
b) Les secteurs délimités en application du a de  l'article L. 123-2  en précisant à partir de quelle 



surface les constructions ou installations sont interdites et la date à laquelle la servitude sera levée ;
c) Les emplacements réservés en application du b de l'article L. 123-2 en vue de la réalisation, dans  
le respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements en précisant la nature de  
ces programmes ;
d) Les terrains concernés par la localisation des équipements mentionnés au c de l'article L. 123-2 ;
e) Les secteurs où les programmes de logements doivent, en application du 15° de l'article L. 123-1, 
comporter une proportion de logements d'une taille minimale, en précisant cette taille minimale ;
f) Les secteurs où, en application du 16° de l'article L. 123-1, un pourcentage des programmes de 
logements  doit  être  affecté  à  des  catégories  de  logement  en  précisant  ce  pourcentage  et  les 
catégories prévues.



Le SCoT
le Document d'Orientations Générales

46 occurrences du terme « logement » - 23 occurrences du terme « habitat »

- page 3  : Introduction

•  afficher  des  axes  de  développement  pour  définir  une  stratégie  de  développement  métropolitain  et 
économique, pour garantir une offre de logements adaptée aux besoins et la mixité sociale, pour passer à l’ère  
des déplacements en transports collectifs performants et généralisés ;

- page 20 : A. Privilégier une localisation du développement dans les espaces bien desservis par les transports collectifs
Ainsi,  sur  ces  sites,  des  formes  urbaines  économes  en  espace  ainsi  que  l’accueil  d’habitat  et  d’activités  
nécessitant un haut niveau de desserte en transports collectifs sont privilégiées :
• grands programmes de logements. 

- page 23 : D. Limiter la consommation de l’espace 

a. Privilégier le renouvellement urbain pour accueillir l’habitat, les équipements et les activités 
Plus largement, les politiques communales visent à : 
• Favoriser la réhabilitation, la réutilisation des logements vacants, la rénovation et l’intensification des dents  
creuses.

- page 28 : d. Promouvoir des formes urbaines économes en espace

Pour  les  opérations  d’aménagement  dans  les  sites  d’extension,  les  collectivités  s’inscrivent,  au  regard  du 
contexte local,  dans l’une des trois familles d’ambiance suivantes, en privilégiant  la diversité des types de  
logements et des formes urbaines : 
• L’ambiance citadine : au moins 70 logements à l’hectare. Cette densité minimale est favorisée notamment  
dans  les  tissus  urbains  relativement  denses  et  les  espaces  situés  à  proximité  des  axes  structurants  de 
transports collectifs.

- page 36 : B. Affirmer le rayonnement de l’enseignement supérieur et de la recherche

b. Améliorer la qualité et le fonctionnement des sites d’activités 
Le  développement  du campus  dans  le  centre-ville  de Toulon  s’accompagne  de  la  réalisation  d’un  certain 
nombre d’équipements à destination des étudiants, ainsi que de programmes de logements-étudiants. 
Les programmes de logements étudiants sont privilégiés dans les espaces bien desservis par les transports en 
commun.

- page 45 : A. Produire un nombre suffisant de logements, principalement en cœur d’agglomération

a. Un objectif annuel de 2900 logements par an, dont 2.320 résidences principales
L’objectif de l’aire toulonnaise en terme de production de résidences principales est de 2.320 par an jusqu’en 
2020.

b. Une localisation à 60% dans l’agglomération Toulon Provence Méditerranéen

- page 46 : B. Produire une offre de logements adaptée à la solvabilité et au profil des ménages, notamment des actifs
Un parc de logements diversifié est essentiel pour le maintien de la diversité du peuplement. Ainsi, une  
panoplie large de « produits » sera favorisée :  locatif  libre, locatif  social,  locatif  intermédiaire, accession  
privée.

a. Accroître et mieux répartir l’offre de logements sociaux
Dans  les  communes  soumises  à  l’article  L.302-8  du Code  de la  construction  et  de l’habitation,  il  s’agit  
d’atteindre  au  moins  20%  de  logements  sociaux  dans  le  parc  de  logements  par  une  politique  de 
réhabilitation,  de  récupération  des  logements  vacants,  de  conventionnement  et  de  construction  neuve 
adaptée.



De plus,  il  faudra veiller  à une répartition équilibrée de logements  sociaux dans l’aire toulonnaise pour  
répondre aux objectifs de mixité sociale et aux besoins spécifiques de chaque secteur géographique.
Ces objectifs de production de logements sociaux et de mixité sociale sont précisés dans les plans triennaux  
des communes ou dans le cadre de Programmes Locaux de l’Habitat.  Ces  derniers constituent le  cadre 
privilégié de réalisation des logements sociaux et sont particulièrement adaptés pour donner une réponse  
territoriale efficace.
Les Conseils Municipaux des communes, dans le cadre de l’élaboration de leur PLU ont une vocation légale à  
concrétiser ces orientations et les plans d’actions programmés, pour satisfaire aux obligations légales de  
production de logements sociaux, notamment en tant que de besoin :
- en imposant un pourcentage de logements sociaux lors de la réalisation de programmes de logements  
dans certains secteurs urbanisés ou à urbaniser,
- en instituant des emplacements réservés au bénéfice de bailleurs sociaux,
- en majorant le volume constructible des programmes de logements comportant des logements sociaux 
(COS ou gabarit, hauteur et
emprise au sol..).

b. Adapter la localisation des logements aux besoins des habitants
Selon  les  besoins  des  communes,  la  localisation  des  programmes  de  logements  veillera  aux  principes  
suivants :
- les logements étudiants sont implantés de façon privilégiée en centre-ville et dans des secteurs urbains  
bien desservis par les transports en commun,
- les structures d’accueil pour les personnes âgées se localisent prioritairement dans les centres-villes, les 
espaces résidentiels, les sites d’extension à vocation d’habitat bien desservis par les transports collectifs.

- page 48 : Objectifs de production de logements sociaux à atteindre par secteur (TPM)

Objectif minimal de production de logements sociaux *
Objectif minimal de 

production de résidences 
principales dans le SCoT

Triennal Annuel Annuel

TPM 2048 683 1518
* objectif calculé à partir de l’inventaire «Article 55 de la loi SRU» au 01/01/2007.

Les objectifs ci-dessus sont définis d’après l’article L.302-8 du Code de la construction et de l’habitation qui 
fixe un rythme de rattrapage sur 20 ans du déficit de logements sociaux : une commune doit produire 15%  
du déficit de logements sociaux par période triennale (5 % par an et donc 100 % en 20 ans). 
Le  déficit  est  mesuré  par  l’écart  entre  le  nombre  de  logements  sociaux  à  atteindre  (20%  du  parc  de 
résidences principales) et le nombre de logements sociaux existants ou mis en chantier.

TERME «habitat »

- page 20 : A. Privilégier une localisation du développement dans les espaces bien desservis par les transports collectifs
idem terme «logement »

- page 23 : D. Limiter la consommation de l’espace 
idem terme «logement »

- page 28 : d. Promouvoir des formes urbaines économes en espace
idem terme «logement »

- page 46 : B. Produire une offre de logements adaptée à la solvabilité et au profil des ménages, notamment des actifs
idem terme «logement »

- page 46 : A. Prendre en compte les risques naturels 
a. Le risque incendie
Les  orientations  suivantes  concernent  les  modes  d’aménagement  et  de  gestion  des  milieux  naturels  qui  
diminuent le risque incendie, et par conséquent renforcent la sécurité des biens et des personnes ainsi que la 
protection des milieux naturels.
• Limiter l’urbanisation en interface habitat / forêt. 



Dans  les  espaces  partiellement  urbanisés  et  fortement  boisés  (anciennes  ou  actuelles  zones  NB  le  plus  
souvent),  où  un projet  d’aménagement  est  envisagé,  l’urbanisation groupée et  la  mise  en place de zone  
tampon sont favorisées.

- page 73 : D. Une métropole économe en énergie 
b. Développer la production d’énergies renouvelables . Diminuer les consommations énergétiques
La mutualisation des équipements producteurs d’énergies renouvelables est encouragée dans les quartiers  
mixtes (habitat, équipements publics, activités).





Le PLAN LOCAL D'URBANISME

Le Plan d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) :

23 occurrences du terme «logement», 11 pour «habitat»

- page  3 : INTRODUCTION
Le Projet de développement de Toulon pour les dix prochaines années :

Le PADD permet de fixer des objectifs et des cadres à l'évolution urbaine à l'échelle de la ville comme à celle  
de secteurs ou de quartiers, dans tous les domaines aujourd'hui sensibles de l'urbanisation nouvelle et du 
renouvellement urbain : assurer une répartition équilibrée de l'habitat et des activités économiques, répondre  
aux besoins de logements en assurant la diversité sociale de la ville et de ses quartiers......
- Améliorer le cadre de vie
Pour  construire  une  ville  durable,  Toulon  préserve  son  environnement  en  encourageant  une  démarche  
environnementale durable et adapte l'offre de logements aux besoins.

- page  6 : I – TOULON cœur de la Métropole du Levant
2 – Accueillir les équipements métropolitains
2.3 Enseignement supérieur

L'extension et la restructuration des activités liées à l'enseignement supérieur sont mises en œuvre avec :
-  la  création  d'un  pôle  sciences  humaines  et  économie  et  la  programmation  des  locaux  pour  l'institut  
Ingémédia 
- Le déploiement de l’École d'ingénieurs, l' INSEN, dans la maison des technologies.
Le PLU accompagne cette démarche en permettant  la création de logements étudiants et  d'équipements  
nécessaires à la vie étudiante.

- page 11 : II – IDENTITES DES QUARTIERS
2 – Encourager le renouvellement urbain

L'intervention sur le centre ancien de Toulon s'inscrit au sein d'une politique territoriale de recomposition. En  
effet, ce quartier historique bénéficie d'un ambitieux Programme de Rénovation Urbaine, avec un budget de 
plus de 160 millions d'Euros. Signée avec l' ANRU le 18 mai 2006, la convention a retenu les objectifs suivants :  
la diversité de l'offre de logements tout en soutenant l'activité commerciale et le développement des services  
et équipements. Ces objectifs seront respectés dans le PLU.

- page 21 : IV – AMELIORER LE CADRE DE VIE
3 – Adapter l'offre de logements aux besoins

Toulon envisage une évolution démographique de 0,45%/an d'ici à 2020, soit un accroissement de plus de  
7000 habitants et un besoin d'environ 5000 logements. Le PLU doit permettre d'accueillir cette population en  
offrant des logements répartis de manière satisfaisante sur le territoire. Les orientations du Programme Local 
de l'Habitat 2010-2015 seront respectées et les choix de développement durable affirmés.

3.1. Poursuivre la stratégie foncière :
La ville anticipe son développement en réalisant des réserves foncières. Les espaces d'évolution Grand Projet  
de Rade et Axe des Gares vont être mobilisés pour devenir les secteurs clés de renouvellement urbain de la 
commune. Les capacités d'évolution sont supérieures à 30 ha. Une zone AU est créée pour permettre  une 
évolution de la constructibilité sur un périmètre déterminé.
Plusieurs démarches partenariales, déjà engagées avec l'identification d'espaces à enjeux, permettent à la 
ville de disposer d'un potentiel foncier significatif :
– les acquisitions faites par l’Établissement Public Foncier PACA depuis 2002 (150 logements potentiels),
– une veille foncière confiée à l' EPF (50 logements/an),
– le foncier de la Défense représentant un potentiel de 300 logements,
– les espaces résiduels le long du trajet du TCSP (capacité de 200 logements).
Si le projet du TCSP est un support majeur d'une politique de reconquête urbaine, il existe également des  
emprises identifiées du grand centre-ville (terrains EDF, entrées Est  et  Ouest,  le port  marchand) dont les 
aménagements,  dans une démarche de mixité des fonctions urbaines,  prévoiront un volet  logement.  Les  
emprises, d'ores et déjà identifiées, font l'objet d'orientations d'aménagement. En terme d'outils, un droit de  
préemption urbain renforcé est mis en place sur toute la commune.

3.2. Diversifier l'offre de logements :



. 90 logements nouveaux par an doivent être construits pour accueillir les effectifs militaires et répondre ainsi 
aux besoins du Ministère de la Défense.
. Dans le cadre du schéma universitaire, l'îlot Baudin fait l'objet d'un programme de requalification intégrant  
la réalisation d'un pôle étudiant en centre ancien, comprenant un programme d'habitat mixte de logements 
étudiants et logements locatifs sociaux.

3.3. Améliorer le parc existant :
La réhabilitation du parc social toulonnais et notamment du site de La Beaucaire se poursuit.
Un  projet  de  rénovation  urbaine a  été  lancé en 2006  sur  le  centre  ancien de Toulon.  La  Commune,  le  
Département, la Région, l’État, l' ANRU ont signé une convention dont l'objet est la requalification d'îlots  
dégradés,  la  résorption  de  l'habitat  insalubre  et  l'aménagement  du  centre  historique.  250  logements  
étudiants publics et privés vont être construits ou réhabilités.



Le Rapport de Présentation :

AU TOME 1 - DIAGNOSTIC TERRITORIAL
92 occurrences du terme « logement » - 37 pour « habitat »

- page  6  : 

Concrètement les documents d'urbanisme, et en particulier les PLU, doivent permettre :
- Une plus grande cohésion sociale et territoriale en assurant à toutes les catégories socioprofessionnelles 
présentes  dans  la  population  de  la  commune,  la  satisfaction  de  leurs  besoins  en  matière  de  logement, 
d'activités....

- page 17  : 1.4. Un parc immobilier diversifié à renouveler
a. Une croissance régulière
Évolution du parc immobilier

L'accroissement  du  parc  immobilier  toulonnais  est  continu  depuis  1990  mais  plus  faible  que  celui  du  
département.

Types de logements 1990 1999 2006

Résidences principales 72801 86,50% 73849 85,40% 79419 89,14%

Logements occasionnels et 
Résidences secondaires 3267 4,00% 2831 3.30% 2523 2,83%

Logements vacants 7946 9,50% 9767 11,30% 7154 8,03%

Total des logements Toulon 84015 100,00% 86447 100,00% 89096 100,00%

Avec 7154 logements vacants, Toulon regroupe 50% des logements vacants de l'agglomération.
Cette carte montre que le taux de vacances est plus élevé dans le centre ancien et dans le quartier de Saint  
Jean du var, mais aussi dans le secteur de la haute ville où le taux de vacance représente 15 à 20 %. Les  
quartiers les moins touchés par la vacance sont le Mourillon, La Rode et les quartiers situés au nord-ouest de 
Toulon.
En ce qui concerne les logements insalubres, 60% de ceux comptabilisés sur l'ensemble de TPM, se trouvent à 
Toulon, ce qui  représente 186 immeubles et 1040 logements.



- page 18  : 1.4. Un parc immobilier diversifié à renouveler
b. Un parc de logements anciens difficilement renouvelé

Avant 1949 1959-1974 1975-1981 1982-1989 1990-1998 1999-2003

29314 40954 8409 4825 3899 1028

Aujourd'hui, très peu de secteurs bénéficient de constructions neuves, ces dernières sont ponctuelles et liées à des 
opérations d'aménagement bien précises.

Années Nombre de permis délivrés Nombre de logements créés

2004 310 413

2005 358 691

2006 279 506

2007 283 460

2008 272 446

Total 1501 2516

- page 18  : 1.4. Un parc immobilier diversifié à renouveler
c. Un parc collectif

Comme l'ensemble du parc de logement, le rythme de construction d'habitations collectives diminue depuis 
1974. Les opérations de reconstruction de l'après guerre ont marqué le paysage de la ville par la présence de  
grands immeubles collectifs ; ceci explique le pic des années 1949 à 1974. Toutefois, Toulon fait partie des  
communes  de  l'agglomération  pour  lesquelles  à  été  enregistrée  une  série  de programme de  logements  
collectifs qui ont permis la réalisation d'un volume annuel moyen de 1611 logements par an pour la période 
2005/2007 sur l'ensemble de l'agglomération (source PLH 2010-2015).

- page 19  : 1.5. Logements sociaux

Le PLH 2010-2015, adopté en décembre 2009, s'est fixé deux objectifs :
– Harmoniser  la  politique  de  l'habitat  avec  les  différents  enjeux  fonciers,  économique  et  
démographique.
– Territorialiser les objectifs  du PLH communautaire aux différentes échelles (communales et  infra 
communales) de la communauté d'agglomération.

L'enjeu principal étant la nécessité de produire suffisamment de logements et de diversifier l'offre.

a. Contexte général 

Caractéristique des ménages
. 59% des locataires du parc locatif privé sont éligibles au logement social

Caractéristique du parc en 2007

Près de 67% du parc a été construit avant 1967, et 25% entre 1968 et 1989. Plus de 90 % du parc est âgé  
aujourd'hui d'au moins 20ans.

Le par locatif social et son évolution

Le  parc  social  de  Toulon  représente  11622  logements  sociaux  en  2008,  soit  14,3%  de  l'ensemble  des 
résidences principales. Depuis 2004, 868 nouveaux logements sociaux ont été livrés.

Le parc social militaire



Pour un parc de 1168 logements du groupe SNI construits sur Toulon, seuls 370 sont des logements sociaux.  
Les  besoins  du Ministère de la  Défense sont au niveau communautaire  de 125 logements par  an  sur  la 
période 2009/2015. Toulon permettra la réalisation en moyenne d'environ 70% de ces besoins.
Le parc social militaire

Les logements étudiants

A  Toulon,  les  besoins  actuels  (2009/2012)  en  logements  étudiants  (libres  et  sociaux)  s'élèvent  à  1268 
logements.

- page 20  : 1.5. Logements sociaux
a. L'offre en logements social 
Le poids du parc social de TPM reste faible par rapport au parc de résidences principales. Sa production a  
baissé depuis le début des années 80 et l'agglomération rencontre aujourd'hui des difficultés pour combler le  
retard des trois dernières décennies. Entre 1999 et 2008, 394 logements sociaux ont été construits par an en  
moyenne, de sorte qu'en 2008 ils représentent, avec un total de 26 618 logements, 13,4% du parc total de  
résidences  principales.  Pour  respecter  l'article  55  de la  loi  SRU et  atteindre  une  proportion  de 20%  de 
logements sociaux en 2008, 12 671 logements sociaux doivent être encore réalisés sur le territoire.

b. Un parc social ancien
Avec le ralentissement de la production, le parc social de l'agglomération est marqué par son ancienneté.  A 
Toulon, les différentes opérations de réhabilitation et démolition ont donc été menées sur les cites Mon 
Paradis (réhabilitation) et la Carte postale (destruction). Toulon Habitat Méditerranée doit mener sur le site 

de la Beaucaire une opération de réhabilitation sur les tours et dans une moindre mesure sur les immeubles  
bas.



- page 26  : 2.1. Équipements scolaires et liés à l'enfance
b. Équipements scolaires du 2nd degré et universitaires
Encadrement des étudiants
Le service municipal de la jeunesse accompagne et aide diverses associations dans la ville. La maison de 
l'étudiant situe en centre-ville accompagne les étudiants dans leurs recherches de logements et d'emplois  
saisonniers. A cela s'ajoutent deux associations municipales : le Bureau Information Jeunesse et Telo Campus.
Le nombre de logements étudiants sur la commune de Toulon était de 1918 pour l'année 2008/2009. Le  
tableau ci-contre expose leur répartition.

- page 51  : CHAPITRE 3 : SYNTHÈSE ET ENJEUX DU DIAGNOSTIC

- page 56  : 4.1. Les documents de planification urbaine
a. le SCoT de Provence Méditerranée

Objectif 2 : Afficher les axes de développement de l'aire toulonnaise

Répondre aux besoins de logements

- Accroître et mieux répartir l'offre de logements sociaux Outils de mixité sociale mis en place

- Adapter la localisation des logements aux besoins des habitants Extension du centre-ville et renouvellement urbain privilégié

- page 58/59  : a. le PLH de Provence Méditerranée
Par délibération du 2 octobre 2010, la communauté d'agglomération a adopté le second PLH pour la période 
2010-2015, avec deux impératifs :
– Harmoniser  la  politique  de  l’habitat  avec  les  différents  enjeux  fonciers,  économiques,  
démographiques, soulevés dans le cadre du SCoT ;
– Territorialiser  le  objectifs  du  PLH  communautaire  aux  différentes  échelles  (communale  et  infra 
communale).
L'enjeu principal de la communauté d'agglomération de TPM en matière d'habitat tient à la nécessité de  
produire suffisamment de logements et de diversifier l'offre.
Ce sont les conditions pour :
– Améliorer le fonctionnement de l'économie et favoriser son développement grâce à une offre de  
logements adaptée à la demande et aux besoins des actifs ;
– Réduire  le  décalage croissant  qui  existe entre la solvabilité des  ménages résidents  et  le  marché 
immobilier local ;
– Éviter  des  choix  résidentiels  subis  et  générateurs  de  déplacements  (déconnexion  entre  le  lieu  
d'habitat et le lieu de travail et report d'une partie de la pression résidentielle sur les territoires du Centre-
Var.

Le PLH doit être compatible avec le SCoT et il s'impose au PLU dont les dispositions doivent être compatible 
avec sa mise en œuvre.
La production moyenne annuelle de la commune est de l'ordre de 450 logements par an dans le cadre du 
document d'urbanisme en vigueur. L'ambition du PLH est de porter cette moyenne à 550 logements par an.

Le programme d'actions du PLH pour la commune de Toulon se déroule de la manière suivante :



1- Assurer une ambition métropolitaine au territoire en :
– affirmant la vocation maritime et en répondant aux besoins du Ministère de la Défense ainsi qu'aux 
enjeux de développement économique.
– agissant au niveau du PLU pour permettre le maintien et l'accueil de populations salariés nouvelles 
sur la ville centre et la réalisation d'au moins 500 logements nouveaux par an essentiellement en collectif.
– Assurant une répartition territoriale de la production.
– Produisant du logement aidé.
– Développant une offre intermédiaire accessible.

2 – Agir sur le parc existant en :
– Accompagner les bailleurs sociaux et le parc existant.
– Transformant le parc privé.
– Facilitant l'accès au logement privé et au logement public existant.

3 – Assurer le développement de l'offre spécifique en :
– Garantissant l'accès au logement des jeunes (l'étude menée par TPM induit la production de 250 
logements sociaux étudiants).
– Accompagnant le vieillissement de la population.
– Réaffirmant l'accès au logement des personnes handicapées.
– Mettant en œuvre le schéma départemental des gens du voyage (transformation de l'aire d'accueil  
de la Ripelle par la construction de 35 logements sociaux).

4 – Soutenir les actions de développement durable :
– le  PLH  s'inscrit  dans  une  démarche  de  développement  durable  car  il  vise  la  mixité  sociale,  en  
dynamisant  la  construction  de  logements  sociaux  et  leur  répartition  équilibrée  sur  le  territoire.  La  
communauté d'agglomération accompagnera la commune dans les démarches et études préalables à la mise  
en œuvre de projets d'urbanisme ou d'habitat innovant.

Orientations du PADD relatives à l'habitat

Les objectifs du PLH sont reprises dans le PADD du PLU de Toulon, plus particulièrement à travers l'orientation 
« Améliorer le cadre de vie » qui prévoit :
– Anticiper et réaliser des réserves foncières : la ville possède un potentiel foncier notamment grâce à  
la convention passée avec l’Établissement Public Foncier (les espaces résiduels le long du TCSP, le foncier de la  
Défense, l'axe des gares,...).
– Utiliser des outils fonciers adaptés : Droit de préemption urbain renforcé, partenariats avec l'EPF et  
Var Aménagement Développement.
– Proposer  des  logements  pour  tous  :  actifs,  jeunes  en  insertion,  étudiants,  logements  sociaux, 
militaires,  personnes  âgées,  familles  monoparentales,....Mixité  sociale  dans  les  nouveaux  programmes 
(logements intermédiaires) à privilégier.
– Développer un habitat  diversifié  en autorisant  les immeubles de taille  modérée,  en incitant  à la  
construction de grands logements pour les familles et en orientant les programmes immobiliers vers une offre 
combinant accession, locatif libre ou social.
– Favoriser l'intégration des logements sociaux en les répartissant sur l'ensemble du territoire.
– Mieux répondre à la demande de logements étudiants.
– Permettre le développement de logements pour les militaires sur leurs réserves foncières.
– Augmenter la production annuelle de logements afin de réponde aux objectifs fixés en terme de 
développement économique, d'attractivité et de fonction métropolitaine.



AU TOME 2 - ÉTAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT ET PERSPECTIVES D’ÉVOLUTION

25 occurrences du terme « logement » - 74 pour « habitat »

- page  20  :  CHAPITRE 3 : BIODIVERSITÉ, MILIEUX NATURELS ET PAYSAGES

3.1  Paysages toulonnais
a. Analyse du territoire
Entités paysagères et espaces paysagers intéressants

La ville de Toulon s'est développée en fonction de deux unités paysagère : la mer et la montagne. Elles  
composent le grand paysage et caractérisent le tableau toulonnais par leur forte identité, leur importante 
emprise et leur proximité géographique. Elles guident ainsi le développement de la ville en forme de nœud  
de papillon et bousculent les perspectives paysagères.

L'originalité de Toulon, c'est justement le grand nombre d'espaces configurés selon un tissu pavillonnaire de qualité. Il s'agit 
d'un habitat groupé (type maison de ville) avec jardin privatif généralement situé coté sud.

- page  22  :  3.1  Paysages toulonnais
b. Analyse des perceptions paysagères
Les poins noirs paysagers

Toulon  a  connu,  à  la  suite  des  bombardements  de  la  deuxième  guerre  mondiale,  une  période  de  
reconstruction active. Face au manque de logement et dans l'urgence, de grands collectifs se sont élevés et  
on changé l'image de Toulon.

- page  36  :  4.1  Histoire de la ville et de son architecture
c. Une ville en évolution



L'essor des faubourgs
L'essor démographique des années 1920 et la spéculation produisent un fort besoin de logements.

- page  43  :  4.3 Morphologie des quartier
a. Centre ville
Morphologie urbaine

Le centre ancien, premier centre ville à avoir été classé Zone France Urbaine, est la 11ème zone urbaine 
sensible de France. Il a donc fait l'objet d'interventions dans le cadre de la politique de la ville depuis 1987 
et faisait partie des quartiers prioritaires inscrits au titre du contrat de ville 2000-2006. Plusieurs opérations  
de réhabilitations ont déjà été réalisées.
Un projet de Rénovation Urbaine est mené par l' ANRU sur la ville basse pour la période 2006-2011 et vise  
trois objectifs : le développement et la diversification des logements, le renforcement des équipements et  
services  et  la  dynamisation du tissu  commercial.  Trois  secteurs  ont  été  définis  comme prioritaires  :  le 
secteur  portuaire,  le  secteur  universitaire  et  culturel.  500  logements  neufs  seront  construits  et  442 
réhabilités.

- page  48  :  4.3 Morphologie des quartier
a. Saint Jean du Var
Morphologie urbaine

Ce quartier détient une réelle qualité urbaine ; il recèle des éléments architecturaux intéressants (passages  
sous-immeubles, encadrement de ports, façades typiques).
Le bâti est souvent à réhabiliter, les logements sont majoritairement petits, souvent vacants.

- page  70  :  4.3 Morphologie des quartier
g. Le Faron – Siblas – La Loubière
Ce secteur est particulièrement boisé et bénéficie de vues privilégiées sur la ville et sur la rade.
Morphologie urbaine

Ce secteur est principalement résidentiel.
Il est composé de 3 sous-secteurs :
– Le sous-secteur Est (Darboussèdes)
– Le sous-secteur Siblas – Trois Quartiers
– Le sous-secteur Ouest (Claret) compte plus de logements collectifs et surtout des équipements 
publics de grande taille en particulier dans le centre administratif des Lices.

- page 102  :  5.3 Les nuisances liées aux infrastructures routières
c. Les Plans de Prévention du Bruit dans l'Environnement

En  termes  de  mesures  de  protection  contre  le  bruit,  plusieurs  écrans  ont  été  installés  au  niveau  des 
autoroutes  et  ne  nombreux  logements  aux  abords  de  l'autoroute  A50  ont  bénéficié  de  protections 
acoustiques en façade (double vitrage, étanchéité des fenêtres, amélioration de la ventilation...) pour lutter  
contre  les  nuisances  sonores  liées  à  l'autoroute.  La  pose  d'écrans  acoustiques  à  proximité  du  réseau 
autoroutier a permis de résorber les « points noirs ». Le critère du bruit est désormais pris en compte dans  
chaque nouvelle réalisation de voirie communautaire. Les investissements réalisés par la ville de Toulon,  
dans ce domaine, sont notamment :
– la  construction  d'un  mur  antibruit  le  long  de  l'A50  représentant  un  investissement  de  2,5  M 
d'euros.
– Le revêtement isolant des 14 voies les plus bruyantes de Toulon (7,5 M d'euros).

- page 115  :  CHAPITRE 5 : PRÉVENTIONS DES POLLUTIONS, NUISANCES ET RISQUES

5.6 La gestion des risques
a. les risques naturels
Le risque mouvements de terrain (à l'exception des risques sismiques)

Les risques de mouvements de terrain sur la commune de Toulon se manifestent notamment par des  
phénomènes de chutes de blocs. Une étude a été menée par le CETE Méditerranée en janvier 2010 à la  
demande de la DDTM 83. Elle vise à établir la limite de propagation de blocs rocheux sur le pourtour du  
Mont Faron. Cette étude a été établie suite à une analyse de terrain, de photos aériennes et à la réalisation 
de profils trajectographiques sur 8 secteurs. L'objectif est d'établir une carte d'aléa chutes de blocs sur  
l'ensemble de la zone d'étude du Mont Faron. Par la suite, des principes de solutions à mettre en œuvre  
pour protéger l'habitat existant pourront être établis par secteurs.

- page 117  : CHAPITRE 5 : PRÉVENTIONS DES POLLUTIONS, NUISANCES ET RISQUES



5.6 La gestion des risques
Le risque feux de forêts

En termes de risques, les enjeux importants se situent aux interfaces habitat / forêt, en particulier au 
niveau de la corniche du Faron et du Cap Brun. En effet, l'interface entre la ville de Toulon et le massif  
naturel du Faron pose de plus en plus de problèmes : pressions immobilières, sur-fréquentation du plateau  
et des cheminements, manifestations sportives de masse...

- page 127  :  CHAPITRE 7 : PERSPECTIVES D’ÉVOLUTION EN L'ABSENCE DE PLU : SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

7.2 Les besoins en logements et les modes d'urbanisation
Les besoins en logements sont fortement liés à l'évolution tendancielle du nombre de ménages, sous effet 
de la décohabitation, du vieillissement de la population et de l'accueil de nouveaux actifs.
A partir de l'hypothèse de croissance démographique de + 0,45% par an et se basant sur l’évolution de la  
taille  des  ménages  sur  ces  dernières  années,  il  est  possible  de  déterminer  un  besoin  théorique  de 
logements.
Selon le scénario de croissance démographique, la commune accueillerait 176 456 habitants en 2020, soit 7 
681 nouveaux habitants.
Enfin, si l'on considère une structure du parc, qui reste identique en 2020 (8% de vacance, 3% de résidences  
secondaires et renouvellement du parc en centre ancien à raison de 50 logements par an) les besoins en  
logements principaux serait donc de l'ordre de 5020 logements, soit 500 logements par an à l'horizon 2020.
Les habitations collectives restent majoritaires et représentent 77% des résidences principales en 2006.
Entre 2004 et 2008, avec un rythme annuel de 300 permis de construite délivrés, 1501 permis de construire 
ont été accordés et ont engendré 2516 logements, sot 500 logements par an.
Aujourd'hui , très peu der secteurs bénéficient de constructions neuves. Les capacités résiduelles du POS,  
hors processus de renouvellement urbain, sont localisées en zones NA, NB et dans les dents creuses des 
zones U. En l'absence de PLU, la capacité de développement étant, à priori , limitée dans le centre-ville et  
ses extensions résidentielles, l'urbanisation de la commune se traduite principalement par une densification 
du tissu urbain au Nord (zones NA et NB), notamment sur les versants Nord et Sud du Faron et sur les 
contreforts du Baou des Quatre Aures.

- page 128  :  CHAPITRE 7 : PERSPECTIVES D’ÉVOLUTION EN L'ABSENCE DE PLU : SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

7.3 L'environnement, les paysages et le cadre de vie
La récente reprise  de la  croissance démographique entraîne une hausse de la  pression foncière  sur  le  
territoire communal, notamment sur les versants des reliefs, derniers espaces de faible densité.  Dans le  
cadre  de l'élaboration du PLU,  un travail  de reclassement  de ces  zones est  nécessaire,  en  fonction de  
l'occupation réelle des terrains concernés.
En l'absence de PLU, la poursuite de l'urbanisation sur les versant induirait :
– un ratio de logements à l'hectare peu satisfaisant au regard du principe d'économie et de bonne 
gestion de l'espace,
– un mitage des espaces naturels,
– une altération des paysages,
– une augmentation des populations exposées aux risques de chutes de blocs,
– une augmentation des risques d'inondation en aval (par ruissellement) et d'incendie (interfaces 
habitat/espaces boisés),
– des  coûts  d'équipements  importants  (réseaux,  voiries,  collecte  des  ordures  ménagères,...)  
rapportées aux nombres d'habitants accueillis, à supporter par la collectivité,
– un  accroissement  des  déplacements  motorisés,  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  de  la 
dégradation  de  la  qualité  de  l'air  en  raison  des  conditions  d'accessibilité  de  ces  quartiers  et  des 
comportement d'utilisation des véhicules personnels associés au mode d'habitat individuel pavillonnaire.



TOME 3 - LES CHOIX RETENUS POUR ÉTABLIR LE PROJET ET LES MOTIFS DE LA DÉLIMITATION DES ZONES

100 occurrences du terme « logement » - 96 pour « habitat »

- page   7/8   :  CHAPITRE 1 : PERSPECTIVES D’ÉVOLUTION

1.1 Les projections démographiques
L'estimation des besoins en logements se calcule à partir de plusieurs éléments :
– le maintien des effectifs actuels de la population qui correspond au point mort démographique  
mais qui implique tout de même un effort de production de 0,4 % (taux moyen observé de 1999 à 2007)  
sur le parc de résidences principales.
– L'accueil  d'une  population  supplémentaire  en  fonction  de  l'attractivité  et  du  développement  
économique de la ville.
– Le renouvellement et la reconstruction du parc par la démolition et le remplacement de logements 
vétustes par des produits immobiliers plus adaptés.
– La prise en compte de la vacance frictionnelle.
– Les besoins de l'économie touristique à travers l'évolution du nombre de résidences secondaires.
Des 3 scénarios envisagés (un ambitieux :peu réaliste – point  mort  démographique :  peu probable) le 
second qui correspond au maintien de la croissance telle qu'observée sur la dernière période de référence 
a  été  retenu.  Toulon accueillerait  alors  7500 habitants  sur  10  ans,  ce  qui  correspondrait  à  un besoin  
d'environ  5200  logements.   Ce  scénario  répond  à  la  production  minimum  du  SCoT  et  aux  besoins 
minimums identifiés dans le PLH. Par ailleurs, il permet un accompagnement modéré du développement 
économique de l'agglomération tout en engendrant une dynamique de rattrapage vis-à-vis du retard en 
matière de logements spécifiques et sociaux. Enfin, la réalisation de 502 logements neufs implique une 
production spécifique de 35 % de logements sociaux afin de répondre aux objectifs du PLH.

- page   8   :  COMPATIBILITE du scénario choisi de prévisions démographiques avec les documents de référence
Le SCoT Provence Méditerranée
Logements sociaux

Le SCoT insiste sur une production de logements sociaux adaptée grâce à la diversité de l'offre possible :  
location libre, locatif social, locatif intermédiaire, accession privée.
Il aborde les différents outils à mettre en place dans le cadre du PLU afin de répondre aux obligations légales  
et au PLH :
– imposer un pourcentage de logements sociaux sur certains secteurs à urbaniser
– instituer des emplacements réservés au bénéfice de bailleurs
– majorer  le  volume  de  constructibilité  pour  les  programmes  de  constructions  comportant  des 
logements sociaux.
Il  projette une production annuelle de 683 logements sur l'agglomération de TPM afin de réponde aux 
objectifs de l'article 55 de la loi SRU et L. 302-8 du code la construction et de l'habitation.

Le PLH Provence Méditerranée
Le PLH dépasse les chiffres du SCoT en prévoyant une production annuelle de1832 logements (résidences 
principales) par an sur l'agglomération. En reprenant les objectifs territorialisés, on arrive à une production  



neuve  annuelle  de  500  résidences  principales  dont  176  logements  sociaux.  Aussi,  le  scénario  envisagé 
permettrait de respecter les orientations du SCoT et du PLH tout en accueillant de nouveaux habitants sur la 
commune.
PLH production de logements neufs : 

P sur 6 ans P annuelle

Toulon 2969 495

Hyères 1820 303

La Seyne sur Mer 1458 243

Six Fours les Plages 1266 211

La Valette du Var 1013 169

La Garde 580 97

Le Pradet 500 83

Ollioules 461 77

Saint-Mandrier 431 77

Carqueiranne 350 58

Le Revest 141 24

10989 1837

PLH production de logements sociaux :
– 1054 en production neuve sur 6 ans soit 176 logements par an sur les 495 résidences principales
– 210 en acquisition amélioration sur 6 ans
– 120 en logements conventionnés.

- page  14 :  CHAPITRE 2 : LES CHOIX D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT

2.1 Les choix retenus pour établir le PADD
TOULON, CŒUR DE LA METROPOLE DU LEVANT

- page  15 :  IDENTITE DES QUARTIERS
Maintien de la diversité des fonctions urbaines au cœur des différents quartiers.
La 2ème orientation : encourager le renouvellement urbain

Constat :  Toulon est  un territoire  composé de vastes  espaces  naturels  qui  limitent  l'extension urbaine. 
L'urbanisation ancienne de la ville n'a pas empêché l'apparition de friches en cœur de ville (emprises et 
potentiels foncier importants sous utilisés). La pression foncière est importante.
L'objectif du PADD est de favoriser le renouvellement urbain. Il s'agit d'accompagner l'évolution naturelle de  
la ville, recomposer les espaces en mutation, notamment tout au long de l'aire d'influence du TCSP, de l'axe 
des Gares et sur des secteurs identifiées afin d'obtenir une occupation du territoire plus équilibrée.



- page  20 : 

- page  22 :  AMELIORER LE CADRE DE VIE
Combiner gestion durable des ressources, environnement et développement modéré
3ème orientation : Adapter l'offre de logements aux besoins

Le nouveau PLH est intégré dans la planification urbaine de Toulon.
Le PADD s'inscrit donc dans le respect des orientations du PLH
La politique de constitution de réserve foncière est à poursuivre.
L'intégration des logements sociaux sera favorisé en les répartissant sur l'ensemble du territoire toulonnais 
et en préconisant un traitement architectural de qualité.
La production annuelle de logements sera augmentée pour répondre aux objectifs fixés par le PLH.

Page  25 :



page  27 :

- page  33 :  CHAPITRE 3 : TRADUCTION RÉGLEMENTAIRE DU PROJET

3.2 Les évolutions du zonage avec le PLU
La transformation du POS en PLU implique un certain nombre de changement d'ordre réglementaire afin  
de correspondre aux dernières évolutions législatives.
Le PLU découpe ainsi le territoire en 4 types de zones :

– zonage urbain (U)   établit sur des secteurs déjà urbanisé et des secteurs où les équipements publics 
existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter
– zonage urbain (AU)   qui correspond aux secteurs à caractère naturel,  destinés à être ouverts à 
l'urbanisation. Le PADD et le Règlement définissent les conditions d'aménagement et d'équipement de  
cette zone.
– zonage urbain (A)   non représenté sur le territoire toulonnais.
– zonage naturel et forestier (N)   qui correspond aux secteurs équipés ou non, à protéger en raison 
soit de la qualité des sites, des milieux natures des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère  
d'espaces naturels.

Une adaptation du zonage a été étudiée en fonction de l'évolution urbaine. Cette démarche correspond à 
une intégration en zone urbaine des zones NA et NB qui sont désormais urbanisées.

Le passage du POS au PLU se traduit par :
a) le maintien des principales zones urbaines.
– UA : centre-ville – vocation mixe
– UB
– UC (habitat collectif)
– UD
– UE
– EL



b)l a conservation d'une zone spéciale affectée aux activités militaires
– UM

c)la mise en place d'une zone à dominante industrielle
– UF

d) des secteurs de projets
– UZ (UZ1 ; UZ2 ; UZ3)

e) une zone à urbaniser
– La transformation d'une zone NB en zone AU stricte, correspond à un secteur naturel, destiné à  
être ouvert dans le futur à l'urbanisation.

f) des zones naturelles
– Les  zones  naturelles  couvrent  les  secteurs  non  urbanisés  possédant  notamment  un  intérêt  
écologique. Les massifs du Faron et du Baou ainsi que le bord de mer constituent la majeur partie de 
l'espace classé naturel dans le PLU.



- page   41   :  CHAPITRE 4 : PRÉSENTATION DES DIFFÉRENTS ZONAGES

4.3 Zones UC



- page   43   :  CHAPITRE 4 : PRÉSENTATION DES DIFFÉRENTS ZONAGES

4.4 Zones UD



- page   53 :  CHAPITRE 4 : PRÉSENTATION DES DIFFÉRENTS ZONAGES

4.4 ZONES UZ
Il s'agit d'une zone de plans masse, c'est à dire une expression graphique d'une règle d'urbanisme en 3D  
avec un degré de précision variable, mais avec des règles qui ont la même valeur et la même portée que le  
règlement. Le plan masse permet de passer à la phase opérationnelle très rapidement.

a. Objectifs réglementaires

Permettre l'implantation de projets déjà bien avancés dans trois secteurs de la ville.

b. Présentation de la zone
Secteur UZ1 : Mayol

Il s'agit d'un secteur d'entrée de ville à proximité du rond-point Bir-Hakeim et de la Porte d'Italie, intégrant la ZAC  
Mayol (centre commercial, bureaux, logements), le stade Mayol et le périmètre des universités.
L'objectif est de permettre la restructuration des tribunes du stade ainsi que l'extension du pôle universitaire, afin  
de  créer un espace urbain attractif en entrée de ville et permettre la concrétisation d'un projet architectural  
d'envergure.

Secteur UZ2 : Cour de Nice

Il  s'agit  d'un  espace  de  liaison  entre  Saint-Jean  du  Var,  Siblas  et  le  Centre-ville.  C'est  un  secteur  enclavé,  
actuellement occupé par des bâtiments d'activités, à la topographie accidentée et au trafic routier intense. La ville 
et  l'agglomération souhaitent l'implantation d'un espace d'activités tertiaires, du commerce et artisanat,  ainsi  
qu'un bâtiment dédié au logement, de type R+2 à 5+8 et d'une SHON d'environ 35000 m2. Les enjeux principaux  
sont de tisser des liens entre le centre-ville et ce secteur, désenclaver ces parcelles et optimiser le foncier.

Secteur UZ3 : Marché de gros de Sainte Musse

Ancien marché de gros de la ville, ce secteur à vocation à accueillir le dépôt du futur TCSP, ainsi que des bâtiments  
à dominante tertiaire.

Dessin 1: Plans masses des 3 projets



- page   60 :  CHAPITRE 5 : LES CHOIX RETENUS POUR LA DÉLIMITATION DES ZONES

5.1 LA RÉPONSE AUX BESOINS D'HABITAT

Le scénario d'évolution démographique retient un objectif d'accueil de 3774 ménages supplémentaires sur  
Toulon d'ici 2020, soit plus de 7600 nouveaux habitants. La réalisation de cette projection répondant aux 
PLH et SCOT implique la construction de 5020 nouvelles résidences principales sur le territoire.
Les enjeux de l'habitat sont nombreux sur Toulon. Il s'agit de :
– réponde à la demande de la Marine,
– accompagner  les  projets  de  développement  économique  et  le  schéma  de  développement 
universitaire,
– poursuivre la rénovation urbaine,
– construire de nouvelles infrastructures,
– réhabiliter le parc social de fait.

Constat :
Des espaces figés importants : sur les 4284 ha de Toulon, l'arsenal mobilise déjà 263 ha. De plus, les zones 
ND du POS occupent 1190 ha et les zones NB 77. Cette dernière typologie d'espaces est à reclasser avec le  
passage du POS au PLU mais leur situation, leur accessibilité et leur desserte en réseaux et équipements ne  
laisse que peu d'espaces urbanisables.
Des espaces d'évolution sont rassemblés autour du périmètre du grand centre ville avec des projets de  
renouvellement  urbain  mais  surtout  des  franges  urbaines  entourant  le  centre  ville.  Le  tissu  urbain 
périphérique du centre ville en accompagnement du TCSP, représente également un potentiel à intégrer 
dans les réflexions du PLU, vis-à-vis des capacités résiduelles existantes sur les espaces urbains.
Les zones à vocation d'habitat dans le PLU permettent d'accueillir ces 5020 logements sur les 10 prochaines  
années.  Les  principales  zones  urbaines  ont  une  vocation  mixte  permettant  l'accueil  d'habitats,  de 
commerces, de services et d'équipements. Les réseaux sont suffisamment dimensionnés pour recevoir ces 
nouveaux logements.
Un des objectifs majeurs du PADD consiste à améliorer le cadre de vie et préserver la nature. Le parti  
d'aménagement retenu par le PLU se base sur un développement urbain maîtrisé faisait l'appel à trois types 
d'évolution du tissu urbain :
– un renouvellement urbain sur les friches identifiées et de manière diffuse,
– de nouvelles zones urbaines ayant d'ores et déjà les caractéristiques nécessaires et présentant des 
dents creuses,
– un nouveau quartier en continuité de tâche urbaine.

a. Renouvellement urbain

Le  mode  de  développement  passe  par  un  renouvellement  urbain  des  espaces  citadins  au  cœur  de 
l'agglomération. Cette terminologie englobe à la fois des opérations lourdes d'aménagement global (centre  
ancien) mais également des interventions ponctuelles sur le tissu urbain avec des requalifications de sites 
ou des reconversions de friches urbaines.
Plusieurs sites font l'objet  d'études voire de projets opérationnels.  Suivant l'avancée des réflexions,  les 
intentions sont inscrites sous la forme d'Orientations d'Aménagement ou de Plan Masse dans les PLU :

– Le centre ancien et son projet de Renouvellement Urbain   :

L'enjeu est de changer l'image et la fonction de ce quartier en diversifiant les typologies 
et en maintenant les diverses fonctions urbaines présentes. Des projets d'équipements 
et d'amélioration des espaces publics viennent compléter l'intervention publique sur la 
morphologie urbaine.
Quartier  prioritaire  au  titre  de  la  politique  de  la  ville,  il  fait  l'objet  de  trois  types 
d'opérations :
– une requalification de son parc,
– la remise sur le marché de logements vacants
– la restructuration d’îlots dégradés.
Les études réalisées dans le cadre du PLH ont révélé un potentiel de 777 logements  
potentiellement indignes ouvrant des perspectives en terme de logements sociaux et 
logements étudiants.

– Le parc urbain de la cité judiciaire  
Il  s'agit  ici  de résoudre le tissu urbain entre le centre ancien et le Pont du Las sur 3 



hectares. L'option retenue accompagne l'équipement d'espaces dédiés au tertiaire, d'un 
parc et de bâtiments dédiés à l'habitat (R+5).
– L'axe des Gares  
Constitué  de  plusieurs  sites  complémentaires,  le  projet  d'axe  des  gares  permet  de 
fédérer et  d'amplifier  l'action globale de développement de Toulon au service de sa 
fonction métropolitaine.
L'axe  des  gares  Ouest  regroupe  les  écoles  Mistral  et  Casanova  et  l'ancien  site 
d'exploitation de Descours et Cabaud. Ce sont au total 5,4 hectares qui doivent être 
recomposés afin d'optimiser l'utilisation du foncier.
L'axe  des  gares  Centre  avec  la  gare,  l’îlot  Montéty  et  des  bâtiments  de  la  défense 
s'articulent  autour  de  la  mise  en  place  d'un  véritable  pôle  central  et  accessible.  
L'emprise regroupera équipement et habitat.
L'axe des gares Est constitue l'espace de liaison entre les quartiers de Siblas, du centre  
ville  et  de  saint  jean  du  Var,  les  7,  5  hectares  de  ce  site  offrent  l'opportunité  de  
compléter l'offre en habitat autour du centre ville.
– La cour de Nice  
En  lien  direct  avec le  site  précédent,  cette  emprise  fait  l'objet  d'un plan  masse.  Un 
bâtiment (R+6) sera entièrement à vocation d'habitat.
– Brunet  
L'ancien site de dépôt de 2, 73 ha en bordure du TCSP, permet de relier l’îlot au reste du 
quartier en proposant une implantation de logements mixant les formes urbaines. 

– b. Sites d'extension prioritaires et capacités résiduelles diffuses
– Les quartiers de faubourgs et un potentiel de construction résiduelle important  

– Le quartier de Saint Jean du Var aura vocation à proposer un tissu 
urbain dense composé d'immeuble collectifs (ligne TCSP).
– Les quartiers du Pont du Las, Bon Rencontre, Barbes et Rodeilhac 
permettent  de  travailler  la  densité  urbaine  du  centre  vers  la  périphérie 
(ligne TCSP). Il a été également choisi de recréer un front urbain sur une 
bande d'implantation de 17 m permettant 2 unités d'habitation et espaces 
collectifs.

– Le passage d'espaces NA et NB en zones urbaines  
Secteurs  privilégiés  d’extensions urbaines,  de  nouveaux espaces  de type 
urbain ont  vu leur destination et  possibilité de construction  évoluer.  Le 
passage d'une zone NA ou NB en Zone U s’explique par plusieurs critères :

– une localisation en continuité de tâche urbaine existante,
– une desserte en transports en commun efficace,
– la présence de réseaux suffisants,
– un habitat existant diffus sous exploité.

Les quartiers du Pont du Las, Bon Rencontre, Barbès et Rodeilhac 
permettent  de  travailler  la  densité  urbaine  du  centre  vers  la 
périphérie (ligne TCSP). Il a été également choisi de recréer un front 
urbain sur un quartier prioritaire au titre de la politique de la ville, il  
fait l'objet de trois types d'opérations : une requalification de son 
parc,
Ces sites sont localisés sur Terres Rouges, la Ripelle, Montéty, les 
Lices ou le Port.

– c. Une diversité sociale et urbaine à travers les formes du bâtis
Une diversité urbaine
Le but de la diversité urbaine est d'aboutir à des opérations compactes (économisant  
ainsi l'espace mais aussi les coûts de réseaux), diverses (typologie adaptée aux besoins),  
implantés  à  proximité  des services  et  équipements,  desservies par  les  transports en 
commun, libérant des espaces verts en limitant la place de la voiture. La densité des  
programmes évoluera suivant le zonage et le bâti existant.
La diversité sociale
Dans la continuité du PADD, les autres pièces du PLU transcrivent le principe de diversité 
et de mixité sociale, visant à répondre aux besoins de l’ensemble de la population. Les 
outils  mis en place afin de réaliser des logements sociaux doivent correspondre aux 



objectifs définis par le PLH et assurer leur bonne mise en œuvre opérationnelle. 1054 
logements sociaux doivent ainsi être produits sur les 6 prochaines années. La majorité  
du volume constructible en faveur du logement social est institué. L'outil en faveur de la 
diversité des types de logement est également mis en place, pour tout programme de 
plus  de 5 000 m2 de SHON, 30% doivent être  consacrés  aux logements  sociaux sur  
l'ensemble  du  territoire  communal.  Pour  les  sites  faisant  l'objet  d'orientations 
d'aménagement, un pourcentage du SHON affectée au logement social a été déterminée 
en fonction du quartier et des logements sociaux déjà existants. Ainsi les taux sont les  
suivants :
– 20% pour les ports,
– 55% pour le parc urbain de la cité judiciaire,
– 30% sur l'axe des gares,
– 20% sur Brunet.
En UC et UD, pour tout programme de logements comportant 50% et plus de logements 
sociaux, l'emprise au sol sera portée à 40%.

– d. Une réserve foncière
Espace pertinent d'extension de l'urbanisation, le secteur des Favières fait l'objet d'un 
classement  en  zone  AU  stricte  (à  urbaniser).  En  espace  Natura  2000,  l'ouverture  à 
l'urbanisation fera l'objet d'une étude d'incidence et d'une révision du PLU. Ce site de 20 
hectares en continuité directe de zone urbaine fait l'objet d'un projet de renforcement 
de réseaux. Par ailleurs, son occupation par un tissu résidentiel diffus et peu dense laisse 
entrevoir des capacités résiduelles importantes à exploiter à moyen voire à long terme.

- page   73 :  CHAPITRE 5 : LES CHOIX RETENUS POUR LA DÉLIMITATION DES ZONES

RÉCAPITULATIF
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- page   77 :  CHAPITRE 7 : LES PRINCIPALES MODIFICATIONS ENGENDRÉES PAR LE PLU
7.1 LES SERVITUDES D'URBANISME PARTICULIÈRES

b. Les servitudes pour la mixité sociale

voir page ci-dessus.



TOME 4 -  LES INCIDENCES NOTABLES PREVISIBLES DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN SUR L'ENVIRONNEMENT

3 occurrences du terme « logement » - 28 pour « habitat »

- page   7   : CHAPITRE 1 : PERSPECTIVES D’ÉVOLUTION

1.1 Les incidences sur la ressource en eau et les milieux aquatiques
a. Une augmentation des besoins en eau

En se basant sur une consommation moyenne de 146 L/habitant/jour en 2009, de manière théorique, la 
consommation en eau potable devrait être accrue de 1 121 m3 par jour à l'horizon 2020 (au regard des 7681  
habitants supplémentaires).

TOME 5 - LES MESURES ENVISAGEES POUR EVITER, REDUIRE OU COMPENSER LES CONSEQUENCES 
DOMMAGEABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN SUR L'ENVIRONNEMENT

1 occurrence du terme « logement » - 0 pour « habitat »

page   5   :  CHAPITRE 1 : LES MESURES COMPENSATOIRES DU PLU SUR L'ENVIRONNEMENT

Cette partie rappelle les incidences prévisibles de la mise en œuvre du PLU, tant négatives que positives, avec 
les  mesures  envisagées  qui  permettront  de  compenser,  autant  que  possible,  les  effets  néfastes  sur 
l'environnement.



TOME 6 - RESUME NON TECHNIQUE  - 41 occurrences du terme « logement » - 24 pour « habitat »

page  8   :  CHAPITRE 1 : RÉSUMÉ DU DIAGNOSTIC TERRITORIAL

1.1. Analyse socio-économique


